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Compte rendu du Conseil Consultatif de Quartier  
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Ordre du jour 

 
1. Présentation du nouveau Conseil Consultatif de Quartier (CCQ) 
2. Organisation, fonctionnement et élection des membres du bureau 
3. Présentation des outils de diagnostic et de concertation du territoire 
4. Présentation du programme estival 2026 
5. Questions diverses 

 
1. Présentation du nouveau Conseil Consultatif de Quartier 
 
La réunion a débuté par une présentation du nouveau Conseil Consultatif de Quartier, de ses 
objectifs et de son rôle dans le renforcement de la démocratie locale. 
 
M. le Maire a rappelé que le Conseil Consultatif de Quartier constitue un espace de dialogue 
entre les habitants, les associations, les commerçants et la municipalité, permettant de favoriser 
la participation citoyenne et d'améliorer le cadre de vie. 
 
Les référents de quartier ont ensuite été présentés. 
 
Secteur Nord 
 

- M. Adam ABBAS : Terre-Saint-Blaise / Suzanne-Buisson 
- Mme Nezha DECOURRIÈRE : Noue Caillet 
- M. Mustapha LACHHEB : Rives de l'Ourcq 
- M. Samba TRAORÉ : Les Merisiers 

 
Centre-ville 
 

- M. Alexandre COTE 
- Mme Auriane CALAMBE 
- M. Andres HENAO SANTA 
- Mme Rouguiatou N'DIAYE 

 
Secteur Sud 
 

- M. Patrick GIBERT 
- Mme Chanaz RODRIGUES 

 
2. Organisation et fonctionnement du Conseil 
 
Les modalités d'organisation du Conseil Consultatif de Quartier ont été présentées. 
 
L'appel à candidatures pour l'élection des membres du bureau a été lancé. Il a été rappelé que 
le comité sera composé de : 
 

 16 représentants des habitants ; 
 4 représentants des commerces et entreprises ; 
 4 représentants du tissu associatif. 



 
Les missions du bureau sont les suivantes : 
 

 Préparer les réunions ; 
 Assurer le suivi des actions engagées ; 
 Faciliter la circulation de l'information ; 
 Représenter le Conseil Consultatif de Quartier. 

 
M. le Maire a précisé que les candidatures resteraient ouvertes jusqu'au 4 septembre 2026, 
afin de permettre au plus grand nombre de s'engager dans cette instance de démocratie 
participative. 
 
3. Présentation des outils de diagnostic et de concertation 
 
La Ville a présenté les démarches qui permettront de mieux connaître les besoins des habitants 
et d'adapter les politiques publiques. 
 
Les objectifs sont de : 
 

 Identifier les besoins réels des habitants ; 
 Prioriser les actions ; 
 Adapter les projets municipaux ; 
 Évaluer leur impact. 

 
Pour cela, plusieurs outils seront développés : 
 

 Rencontres régulières avec les habitants ; 
 Échanges avec les partenaires locaux ; 
 Marches exploratoires ; 
 Réunions dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
(NPNRU) ; 
 Groupes de travail thématiques ; 
 Observation continue des usages et de l'évolution des quartiers. 

 
Les habitants sont invités à participer à ces démarches en prenant contact avec leur référent de 
quartier ou avec le pôle Démocratie Locale. 
 
4. Présentation du programme estival 2026 
 
Le programme « Bondy aime l'été ! » a été présenté. 
Les animations se dérouleront du 15 juillet au 10 août 2026 sur quatre sites : 
 

 Bois de Bondy ; 
 Rives de l'Ourcq ; 
 Esplanade Claude Fuzier ; 
 Parc de la Mare à la Veuve – Honorine de Beauvais. 

 
De nombreuses activités gratuites seront proposées autour du sport, de la culture, des loisirs, 
du développement durable et de la convivialité. 
 
Parmi les principaux rendez-vous : 
 

 Concert, DJ sets et feu d'artifice du 14 juillet ; 
 Navettes fluviales sur le canal de l'Ourcq ; 



 
 Bal populaire intergénérationnel ; 
 Spectacle équestre pyrotechnique ; 
 Ferme pédagogique ; 
 Cluedo grandeur nature ; 
 Descente en rappel de l'Hôtel de Ville ; 
 Animations autour de l'éclipse solaire ; 
 Déambulations musicales dans les quartiers. 

 
Des animations permanentes (structures gonflables, ateliers créatifs, accrobranche, mini-golf, 
initiations sportives, espaces de restauration, etc.) seront proposées durant toute la période 
estivale. 
 
5. Questions diverses 
 
Combien d'habitants compte le quartier des Mérisiers  
 
Réponses : 
 
Le quartier des Mérisiers compte environ 2 500 habitants. Ce chiffre est issu des données de 
l'INSEE relatives au découpage statistique du quartier et pourra être actualisé en fonction des 
prochains recensements. 
 
Y aura-t-il un arbitrage concernant les candidatures pour être membre du bureau ? 
 
Réponse :  
 
La volonté de la municipalité est de favoriser la participation du plus grand nombre d'habitants à 
la vie du Conseil Consultatif de Quartier. Ainsi, si le nombre de candidatures est supérieur au 
nombre de places initialement prévu, il est envisagé d'augmenter la composition du bureau afin 
de permettre à l'ensemble des candidats volontaires d'y siéger. 
 
L'objectif est de constituer un bureau représentatif, dynamique et ouvert, favorisant l'implication 
de tous les habitants souhaitant contribuer aux réflexions et aux projets du quartier, dans un 
esprit de dialogue et de démocratie participative. 
 
Problématiques rencontrées avec le bailleur IRP (humidité, absence de gardien, accès 
aux caves, fuite d'eau, manque de considération des locataires). 
 
Réponse :  
 
Les difficultés évoquées relèvent principalement de la responsabilité du bailleur. La Ville 
prendra néanmoins attache avec celui-ci afin de lui faire part des préoccupations exprimées par 
les habitants et de demander un suivi des situations signalées, notamment concernant les 
problèmes d'humidité, les fuites d'eau persistantes, l'absence de gardien et les difficultés 
d'accès aux caves. 
 
À l'image du travail partenarial engagé avec RATP Habitat, qui a permis d'obtenir des avancées 
concrètes, notamment la remise en état d'une partie du patrimoine et la réouverture du parking, 
la municipalité souhaite engager une démarche similaire avec le bailleur IRP. En effet, si des 
travaux de rénovation des façades ont été réalisés, ceux-ci n'ont pas permis de répondre à 
l'ensemble des difficultés rencontrées par les locataires. Le patrimoine demeure aujourd'hui en 
souffrance, une situation qui est notamment aggravée par l'absence durable d'un gardien sur le 
site. 



 
 
La Ville poursuivra donc le dialogue avec le bailleur afin d'obtenir des améliorations concrètes 
en matière d'entretien, de gestion de proximité et de qualité de vie des habitants. 
 
Demande d'installation de caméras au niveau de l'Araignée en raison des nuisances liées 
aux regroupements.  
 
Réponse :  
 
La municipalité est pleinement consciente des nuisances générées par les regroupements 
signalés dans ce secteur et de leur impact sur le quotidien des riverains. La tranquillité publique 
constitue une priorité, c'est pourquoi la Ville poursuit le déploiement progressif de son réseau 
de vidéoprotection avec l'objectif de couvrir l'ensemble du territoire communal. 
 
Le programme d'installation se poursuit selon un calendrier défini et en fonction des priorités 
identifiées. Les derniers équipements ont notamment été implantés au-delà de la RN3, sur la 
route d'Aulnay ainsi que rue Andreï Sakharov. Ce maillage sera progressivement étendu afin de 
renforcer la prévention, de faciliter l'identification des auteurs d'incivilités et d'accompagner les 
interventions des forces de sécurité. 
 
La demande concernant le secteur de l'Araignée sera intégrée aux études en cours. Les 
services municipaux en examineront la faisabilité technique, réglementaire et opérationnelle, en 
tenant compte des problématiques constatées sur le terrain et des besoins exprimés par les 
habitants. 
 
Dans l'attente d'une éventuelle installation, la police municipale poursuivra et renforcera ses 
passages dans ce secteur, en lien avec les autres forces de sécurité lorsque cela sera 
nécessaire. L'objectif est de prévenir les regroupements générant des nuisances, de faire 
respecter la tranquillité publique et d'apporter une réponse concrète aux préoccupations des 
riverains. 
 
La municipalité demeure attentive aux signalements des habitants, qui constituent un appui 
précieux pour orienter les actions de terrain et définir les futurs secteurs prioritaires en matière 
de vidéoprotection. 
 
Déformation de la chaussée chemin de Groslay. 
 
Réponse : 
 
La déformation de la chaussée du chemin de Groslay est bien identifiée par les services 
municipaux. Cette voie présente la particularité d'être située à cheval sur les communes de 
Bondy et de Bobigny, ce qui nécessite une coordination entre les deux collectivités pour mettre 
en œuvre une intervention durable. 
 
Des réparations ponctuelles peuvent être réalisées sur la partie relevant de la Ville de Bondy 
afin de sécuriser la circulation. Toutefois, ces interventions, qui consistent principalement en 
des reprises localisées de la chaussée, ne constituent pas une solution pérenne et les 
dégradations réapparaissent rapidement. 
 
C'est pourquoi la municipalité souhaite engager une démarche commune avec la Ville de 
Bobigny afin d'étudier une réfection globale de cette voirie. Cette méthode de travail a déjà 
démontré son efficacité dans le cadre de projets menés conjointement avec la Ville de Noisy-le-



 
Sec, permettant de traiter les problématiques de manière cohérente sur l'ensemble d'un axe 
partagé. 
 
L'objectif est d'aboutir à une solution durable, garantissant une meilleure qualité de la 
chaussée, une sécurité renforcée pour les usagers et une gestion plus efficace des travaux. La 
Ville poursuivra les échanges avec Bobigny afin d'inscrire cette opération dans les meilleurs 
délais. 
 
 
Fréquence insuffisante de collecte des déchets résiduels. 
 
Réponse :  
 
La gestion des déchets sur le territoire repose aujourd'hui sur plusieurs dispositifs 
complémentaires : la collecte hebdomadaire des déchets résiduels, la collecte des biodéchets 
(déchets alimentaires), les collectes des emballages et papiers, du verre ainsi que les 
ramassages des encombrants. Cette organisation a été mise en place afin d'assurer un service 
de collecte adapté aux besoins des habitants tout en favorisant le tri et la valorisation des 
déchets. 
 
Toutefois, la municipalité constate, comme les habitants, que dans certains secteurs cette 
fréquence de collecte ne semble plus être suffisante. Des débordements ponctuels peuvent être 
observés, générant des nuisances pour les riverains et une dégradation du cadre de vie. 
 
La compétence en matière de collecte des déchets étant assurée par Est Ensemble, la Ville 
transmettra ce signalement afin qu'un diagnostic soit réalisé sur le secteur concerné. Il sera 
demandé d'étudier les causes de ces difficultés (fréquence de collecte, capacité des points de 
collecte, évolution des besoins, comportements de dépôt, etc.) et de proposer, le cas échéant, 
des solutions adaptées. 
 
La municipalité restera pleinement mobilisée sur ce sujet et poursuivra ses échanges avec Est 
Ensemble afin que des réponses concrètes puissent être apportées. L'amélioration de la 
propreté urbaine constitue une priorité et passe par une coopération étroite entre les différents 
acteurs compétents et le civisme de chacun. 
 
Demande d'installation d'un ralentisseur avenue du 14 Juillet. 
 
Réponse : 
 
La demande d'installation d'un ralentisseur sur l'avenue du 14 Juillet a bien été prise en compte. 
Toutefois, cette voie est une route départementale, dont la gestion relève du Département de la 
Seine-Saint-Denis. Par ailleurs, elle est empruntée par des lignes de bus, ce qui impose des 
contraintes techniques et réglementaires importantes en matière d'aménagement. 
 
En effet, le passage régulier des transports en commun limite les types de ralentisseurs 
pouvant être installés. Les dispositifs de modération de la vitesse doivent être compatibles avec 
la circulation des bus, garantir la sécurité des usagers et respecter les normes en vigueur. 
 
La Ville étudiera néanmoins cette demande en lien avec les services du Département afin 
d'évaluer les solutions envisageables. Si la mise en place d'un ralentisseur ne s'avère pas 
possible, d'autres aménagements visant à améliorer la sécurité routière et à réduire la vitesse 
des véhicules pourront être examinés, tels que des adaptations de la signalisation, des 
marquages au sol ou d'autres dispositifs de modération de la circulation. 



 
 
La sécurité des piétons, des cyclistes et des automobilistes demeure une priorité pour la 
municipalité, qui poursuivra ses échanges avec les partenaires compétents afin d'identifier la 
solution la plus adaptée à ce secteur. 
 
Circulation nocturne de remorques appartenant à une entreprise entre 1 h et 5 h du 
matin. 
 
Les services municipaux prendront attache avec l'entreprise concernée afin de rappeler les 
règles en matière de respect de la tranquillité publique. Des contrôles pourront être réalisés si 
les nuisances persistent. 
 
Conclusion 
 
Cette première réunion du Conseil Consultatif de Quartier des Mérisiers a permis de présenter 
le fonctionnement de cette nouvelle instance de démocratie participative, d'engager la 
constitution de son bureau et de présenter les différents outils de concertation mis à la 
disposition des habitants. Les participants ont également été informés des animations 
organisées par la Ville durant la période estivale. 
 
Les échanges ont ensuite porté sur les principales préoccupations des habitants du quartier. 
Plusieurs interventions ont concerné les difficultés rencontrées dans les résidences gérées par 
le bailleur IRP, notamment les problèmes d'humidité, les fuites d'eau, l'absence de gardien, les 
difficultés d'accès aux caves et, plus largement, les conditions d'entretien du patrimoine. Les 
habitants ont également fait part de leurs attentes en matière de tranquillité publique, en 
sollicitant le renforcement de la vidéoprotection dans le secteur de l'Araignée, confronté à des 
regroupements générant des nuisances sonores. 
 
Les questions relatives au cadre de vie ont également occupé une place importante dans les 
échanges. Ont notamment été évoqués l'état de la chaussée du chemin de Groslay, la 
fréquence jugée insuffisante de la collecte des déchets résiduels, les faits de vandalisme et de 
délinquance signalés rue François Villon, ainsi que les nuisances causées par les 
déplacements nocturnes de véhicules d'une entreprise. Les habitants ont également formulé 
plusieurs propositions visant à améliorer la sécurité routière, parmi lesquelles l'installation d'un 
ralentisseur avenue du 14 Juillet et la mise en sens unique de la rue du 4 Septembre. 
 
Enfin, des questions relatives au fonctionnement même du Conseil Consultatif de Quartier ont 
été abordées, notamment les modalités de désignation des membres du bureau et la volonté de 
garantir une participation la plus large possible des habitants souhaitant s'investir dans cette 
nouvelle instance. 
 
Cette première rencontre a constitué un temps d'écoute et de dialogue constructif entre les 
habitants, les élus et les services municipaux. Les différentes remarques et propositions feront 
l'objet d'un suivi par les services compétents. Les sujets relevant d'autres partenaires, tels 
qu'Est Ensemble, le Département de la Seine-Saint-Denis ou les bailleurs sociaux, seront 
également portés par la Ville afin de favoriser des réponses concrètes et des améliorations 
durables au bénéfice des habitants du quartier. 
 
La réunion s'est achevée dans une ambiance conviviale autour d'un buffet, permettant de 
prolonger les échanges entre les participants et les représentants de la municipalité. 
 


